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Toute activité génère des déchets et les volumes ont tendance à
croître rapidement. Ainsi, de 1985 à 2000, la production moyenne
de déchets ménagers par habitant est passée de 300 kg à 450 kg*.
Dans le même temps la société prend conscience des nuisances
engendrées et de l’accumulation insoutenable de tonnage. Notre
monde est un espace limité et ne doit plus être considéré comme
l’épurateur naturel.

Cette situation a conduit les responsables politiques puis le législateur,
à mettre en place des plans d’actions et une réglementation liant
la santé humaine, le respect de l’environnement et la préservation
des ressources.
Bien avant toute obligation, les agriculteurs n’ont pas été, loin de là,
les derniers à mettre en place des actions concrètes : plan de fumure,
maîtrise de l’utilisation de l’eau et des produits phytosanitaires,
chartes de productions, agriculture raisonnée, agriculture biologique,
collecte des Emballages Vides des Produits Phytosanitaires, collecte
de plastiques…

C’est ainsi qu’à l’initiative de la coopération agricole, la région
Rhône-Alpes a lancé depuis deux ans une vaste opération de 
collecte des Produits Phytosanitaires Non Utilisables (PPNU) qui

mobilise l’ensemble des partenaires : l’Agence de l’Eau
Rhône Méditerranée et Corse, le Conseil Régional de
Rhône-Alpes, les Conseils Généraux, la MSA, l’ADEME,
la DRAF, la DRIRE, la DIREN, Groupama, l’ADAR... et bien
sûr les acteurs ADIVALOR, les chambres départementales
d’agriculture et régionale. L’objectif est de supprimer
gratuitement le gisement de PPNU existant, pour préparer
la mise en place de collectes régulières et pérennes.

Après une première opération dans chacun des huit départements,
les tonnages détruits sont largement supérieurs à nos prévisions !
J’encourage donc vivement tous les agriculteurs à apporter leurs
stocks restants aux secondes collectes prévues ; après il sera sans
doute trop tard. 

Ce guide s’inscrit dans cette volonté de la profession agricole de
trouver des solutions pour préserver l’environnement des générations
futures. Il dresse un état des lieux de la réglementation, précise la
notion de déchets et indique les filières d’élimination.

J’espère qu’il constituera pour les agriculteurs et les techniciens
un document de référence et une aide pour gérer au mieux les
déchets exogènes de l’exploitation… sans oublier qu’il est essentiel
d’agir en amont pour les limiter.

* Sources : ADEME

Gérer ses
déchets c’est
être en phase

avec son
temps.

par François Martel
Agriculteur

Président de la Coopérative l’Ardèchoise
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Réglementation 
et gestion des
déchets agricoles

4 5

Ce guide porte sur la gestion des déchets générés par les exploitations agricoles
(hors déchets organiques). Les déchets ménagers ne sont pas concernés. 

Comment utiliser ce guide ?

1 Prendre connaissance des règles générales de la gestion des déchets  (première partie). 

2 Pour un déchet particulier, consulter l’index des déchets en page 51. 

3 Se reporter à la fiche technique concernée.

4 Cette fiche comprend : la définition, la réglementation, les dangers que peuvent 
impliquer le déchet considéré, les modalités de stockage, d’élimination et les voies de
valorisation ou de destruction.

5 La fiche peut renvoyer vers le carnet d’adresses des repreneurs de déchets dangereux
et de déchets d’activités de soins en troisième partie du guide. Le carnet est classé
par ordre de département de Rhône-Alpes 01-07-26-38-42-69-73-74.

Bord de Saône à Oroux Jean-Luc RIGAUX 05/1995



6

R
ég

le
m

en
ta

tio
n 

et
 g

es
tio

n 
de

s 
dé

ch
et

s 
ag

ri
co

le
s

7

R
ég

le
m

en
ta

tio
n 

et
 g

es
tio

n 
de

s 
dé

ch
et

s 
ag

ri
co

le
s

Répartition des déchets des entreprises sur une année :

Les déchets issus des exploitations agricoles sont considérés comme des déchets 
d’entreprises.

l Les déchets des ménages 
Ils caractérisent les déchets produits en petites quantités et qui proviennent 
majoritairement des particuliers. Ils ne sont pas abordés dans ce guide.

Les ménages produisent environ 33 millions de tonnes de déchets par an.

I. 2. Les principes de l’élimination

Etapes obligatoires

L’élimination des déchets comporte les opérations de “collecte, de transport, 
de stockage, de tri et traitement dans des conditions propres à éviter les 
nuisances pour l’environnement et la santé humaine.”

Responsabilités

l L’article L. 541-2 du code de l’environnement précise que toute personne qui
produit ou détient des déchets est tenue d’en assurer ou d’en faire assurer
l’élimination dans des conditions propres à éviter les effets préjudiciables
à l’environnement et à la santé de l’homme, à faciliter la récupération des
matériaux, éléments ou forme d’énergie réutilisables.

l L’agriculteur est considéré comme le détenteur du déchet, c’est donc le
responsable dudit déchet. Il doit l’éliminer sans nuire à l’environnement et
à la santé humaine.

l Un régime de sanctions administratives et pénales est prévu par la loi.

100 millions
de tonnes sont 
des déchets de

matériaux inertes
(provenant de mines,
carrière, bâtiment…)

43 millions
de tonnes 

proviennent de
l’agroalimentaire

(destinés 
à la réutilisation, 

à la valorisation…)

42 millions
de tonnes de déchets

non dangereux
(ferrailles, pneus, 

plastiques...) dont un
quart sont des déchets
d’emballage (papiers,
cartons, plastiques…)

9 millions de tonnes 
de déchets dangereux 

I.1. Définir et classer les déchets

Définir un déchet

Selon les articles L. 541-1 et suivants du code de l’environnement, est considéré
comme déchet “tout résidu d’un processus de production, de transformation 
ou d’utilisation, toute substance, matériau, produit ou plus généralement,
tout bien meuble abandonné ou que son détenteur destine à l’abandon”.

Classer les déchets

1. Selon leur nature

Le décret du 18 avril 2002 établit une liste des déchets. Dans cette liste, les
déchets qui présentent une propriété de danger sont repérés par un astérisque.

l Sont considérés comme dangereux (Déchets Dangereux : DD),
les déchets ayant en l’état un caractère explosif, inflammable, toxique,
cancerigène, infectieux…
Exemples : huiles usagées, batteries, Produits Phytosanitaires 
Non Utilisables, Emballages Vides de Produits Phytosanitaires, aérosols…

l Les autres déchets sont considérés comme non dangereux (DND).
On dit aussi qu’ils sont assimilables aux déchets ménagers.
Exemples : plastiques, pneus, ferrailles, cartons, papiers, bois…

l Les déchets qui ne se décomposent pas, ne se brûlent pas, ne
produisent aucune réaction chimique, ne sont pas biodégradables,
sont qualifiés de déchets inertes (DI).
Exemples : béton, tuile, brique...

2. Selon leur origine

l Les déchets des entreprises 
• Leur quantité peut être considérable et liée à l’importance de la production. 
• Ils sont très divers : certains peuvent être polluants, dangereux. 
• Leur valeur économique n’est pas toujours nulle.
• Leur récupération peut permettre de valoriser des matières premières. 
• Leur incinération peut constituer une source d’énergie.
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I. 3. Gérer ses déchets

Bonnes pratiques générales

l Limiter l’apparition de déchets
La gestion des stocks de produits est indispensable. Le recyclage, la réutilisation
d’emballages contribuent aussi à limiter l’apparition de déchets.

l Trier ses déchets
L’élimination des déchets dépend du type de déchets, le tri est donc indispensable.
1. Séparer les déchets dangereux des autres catégories de déchets.
2. Trier par type de déchets, exemple : batteries, PPNU, huiles usagées,

ferrailles, plastiques, pneus...

l Stocker dans de bonnes conditions ses déchets
Le stockage ne doit ni nuire à l’environnement, ni à la santé des personnes.

l Eliminer ses déchets en respectant les conditions de collecte
Les modalités de collecte sont spécifiques pour chaque déchet : EVPP,
PPNU, plastiques…

Pratiques interdites 

l Dépôts sauvages, abandon
Des substances dangereuses peuvent se dégager et entraîner des pollutions
importantes, le paysage peut aussi être pollué.

l Enfouissement
Des pollutions du sol peuvent être importantes par une diffusion des substances
toxiques.

l Brûlage à l’air libre ou dans un incinérateur individuel
Des fumées toxiques s’en dégagent.

l Déversement dans les points d’eau ou égouts
La qualité de l’eau peut se dégrader fortement, le système d’assainissement
n’est pas conçu pour traiter certains polluants, il peut s’en trouver altéré.

l Dépôts de déchets dangereux avec les ordures ménagères
La santé du personnel de collecte peut être touchée. La valorisation des
déchets ne peut plus avoir lieu à cause d’une éventuelle contamination par
les déchets dangereux.

Quelle élimination ?

La réglementation encourage la valorisation des déchets “par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir, à partir des déchets, des
matériaux réutilisables ou de l’énergie.”

Les types de traitements

l Réemploi
Le déchet est réutilisé pour le même usage ou un usage différent.

l Recyclage 
• Les matériaux du déchet sont introduits dans un cycle de production en 

remplacement total ou partiel d’une matière première vierge.
• Le déchet est retraité soit en vue de la même utilisation que celle d’origine,

soit à d’autres fins (sauf valorisation énergétique).

l Incinération
Le déchet est traité par combustion à haute température ; les fumées dégagées
sont épurées et l’énergie dégagée peut être utilisée sous forme d’électricité ou
de chauffage.

l Enfouissement en décharge
Seuls les déchets ultimes* peuvent aller en décharge.
Le déchet est enfoui dans un dispositif étanche.
Trois types de décharges existent :
• les installations de stockage de déchets dangereux (classe I),
• les installations de stockage de déchets ménagers et assimilés (classe II),
• les installations de stockage de déchets inertes (classe III).

*Un déchet ultime est un déchet résultant ou non d’un traitement, qui n’est plus susceptible d’être
traité dans les conditions techniques et économiques du moment.
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Des réglementations spécifiques sur les déchets dangereux

l Huiles usagées
Arrêté du 28 janvier 1999, le récupérateur agréé a pour obligation de 
collecter gratuitement tout lot de plus de 600 litres dans un délai de 15 jours
après l’appel du détenteur.

l Déchets d’activités de soins vétérinaires à risques infectieux
Code de la santé publique, articles R 1335-1 et suivants.

l Piles et accumulateurs 
Décret du 12 mai 1999. Les utilisateurs, autres que les ménages, sont tenus
de collecter, valoriser et éliminer ces produits en fin de vie ou de confier ces
prestations à un tiers.

l Déchets d’amiante
Code de la santé publique articles R 1334-14 à 29 et R 1336-2 à 5.  
Le stockage et l’élimination doivent se faire dans des centres habilités. 
Le transport doit être effectué par une entreprise agréée.

Le Règlement sanitaire départemental par son article 74 stipule que “les déchets
ménagers présentés au service de collecte ne doivent contenir aucun produit 
ou objet susceptible d’exploser, d’enflammer les détritus ou d’altérer les 
récipients, de blesser les préposés chargés de l’enlèvement des déchets, de
constituer des dangers ou une impossibilité pratique pour leur collecte ou leur
traitement.”

Les déchets dangereux sont donc exclus des ordures ménagères.

I.4. Eliminer ses déchets

Règle principale :
séparer les déchets dangereux des autres catégories de déchets.

Les fiches techniques en seconde partie du guide donnent un classement des
différents déchets.

Comment éliminer les 
déchets dangereux ?

Pour chaque type de déchets dangereux : 

1 Vérifier s’il existe une collecte ou une filière spécifique dans votre secteur (cf. fiches
par déchets de la seconde partie du guide).

2 Si la quantité est faible, vérifier si votre déchetterie est autorisée à reprendre
ces déchets. Elle peut avoir des conditions d’accès spécifiques (types de
déchets acceptés, tarifs, volumes, zone géographique…).

3 Sinon, il faudra s’adresser à un prestataire de déchets dangereux. Il devra se
charger de transporter, de trier et d’éliminer ces déchets conformément à la
réglementation. Il doit disposer des autorisations préfectorales nécessaires.

ATTENTION : en aucun cas, des déchets dangereux ne devront être remis 
aux collectes d’ordures ménagères.

Déchets dangereux

Pour le déchet considéré, existe t-il une collecte ou une filière spécifique ?

Elle peut être payante ou gratuite, 
sous certaines conditions  
de volume et de collecte 

Ex. : EVPP - PPNU - Huiles

La déchetterie est elle autorisée  
à collecter les déchets dangereux ?

Il faut alors s'adresser  
à un prestataire spécialisé

(cf. troisième partie du guide)

Elle peut avoir des conditions  
d'accès (volume, tarifs,  

zone géographique)

oui

oui

non

non



Vos déchets en 18 fiches

Déchets issus
des 

traitements 
phytosanitaires

Déchets issus
de l’usure 

des matériels
agricoles

Déchets 
sanitaires 

des élevages

Déchets 
plastiques

Déchets non
spécifiques de

l’exploitation
agricole
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Comment éliminer 
les déchets non dangereux ? 

Quels déchets peut collecter la commune ?

Le code des communes (article L 373-1 et L 373-7) précise que les communes ou
groupements de communes doivent assurer la collecte et l’élimination des
déchets ménagers.
Elles peuvent aussi selon leurs caractéristiques et selon les quantités produites,
collecter des déchets des commerçants, des artisans, des agriculteurs… mais
n’en ont pas l’obligation. Une telle prise en charge relève soit de la redevance
d’enlèvement des ordures ménagères, soit de la redevance spéciale des déchets
assimilés aux ordures ménagères.

Pour chaque type de déchets non dangereux :

1 Vérifiez qu’il existe une collecte ou une filière spécifique dans votre secteur
(films plastiques, pneus par exemple).

2 Renseignez-vous auprès de votre mairie, pour savoir si la collecte communale
peut reprendre certains de vos déchets non dangereux : types de déchets, 
périodes, volumes, tarifs éventuels (redevance spéciale).

3 Vérifiez ensuite si votre déchetterie peut reprendre les autres déchets non
dangereux. Elle peut avoir des conditions d’accès spécifiques (tarifs, volumes,
zone géographique…).

4 Sinon, il faudra vous adresser à un prestataire de déchets non dangereux. 
Il devra se charger de transporter, de trier et d’éliminer ces déchets 
conformément à la réglementation. Il doit disposer des autorisations 
préféctorales nécessaires.

Déchets non dangereux

Pour le déchet considéré, existe t-il une filière ou une collecte spécifique ?

Elle peut être payante ou gratuite,  
sous certaines conditions  
de volume et de collecte.

Ex. : pneus, sacs d'engrais, 
bigs bags, films plastiques…

Ma commune accepte t-elle de reprendre les déchets d'emballage  
de mon exploitation dans le cadre des ordures ménagères ?

La déchetterie accepte  
t-elle ce déchet ?

Il faut alors s'adresser  
à un prestataire  

spécialisé payant.

La reprise peut être gratuite, sous  
certaines conditions, ou payante.

Elle peut avoir des conditions d'accès 
(volumes, tarifs, zone géographique).

oui

oui

oui

non

non

non

1. Les ferrailles - Page 14
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3. Les piles et accumulateurs - Page 17

4. Les huiles usagées - Page 18
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9. Les Déchets à Risques Chimiques et Toxiques - Page 26

10. Les Déchets d’Activités de Soins à Risques Infectieux - 
Page 27

11. Les sacs d’engrais - Page 29

12. Les ficelles plastiques et autres plastiques en 
polypropylène - Page 30

13. Les films plastiques - Page 31

14. Les gravats - Page 33

15. Les tubes néon, aérosols, solvants, peintures - Page 34

16. Les déchets contenant de l’amiante - Page 35

17. Les déchets d’emballage et de manutention propres - 
Page 37

18. Les déchets d’emballage et de manutention souillés 
par des produits dangereux - Page 38



Les ferrailles Les pneus

3 15

D
éc

he
ts

 is
su

s 
de

 l’
us

ur
e 

de
s 

m
at

ér
ie

ls
 a

gr
ic

ol
es

14

D
éc

he
ts

 is
su

s 
de

 l’
us

ur
e 

de
s 

m
at

ér
ie

ls
 a

gr
ic

ol
es

Définition
Les pneus sont composés essentiel-
lement de caoutchouc naturel ou 
synthétique, de noir de carbone, d’acier,
de fibres textiles (pour les pneus de 
véhicules légers), et de divers produits
chimiques (soufre, oxyde de zinc…).

Le brûlage des pneus dégage des
fumées nocives, source de pollution
visuelle et de l’atmosphère. Il peut
aussi entraîner des incendies et des
brûlures pour les personnes.

Réglementation
• Articles L 541 du code 

de l’environnement.
• Décret du 24 décembre 2002. 

Les pneus des cycles et vélomoteurs
ne sont pas concernés par ce décret.

• Arrêté du 8 décembre 2003.
Brûlage et abandon sont interdits.
Un filière d’élimination est en place.

• Rubrique 98 de la nomenclature 
des installations classées pour la
protection de l’environnement (ICPE).
Si le stockage de pneus a lieu sur un
terrain isolé à moins de 50 m d’une
habitation, il relève des ICPE si sa
quantité de pneus est supérieure à
30 m3 (environ 600 pneus).

Valorisation
Le pneu usagé est un matériau à fort
potentiel. Plusieurs formes de valorisa-
tions sont utilisées :
• valorisation énergétique : par les fours

de cimenterie, les centrales thermiques.
• valorisation matière : le pneu entier

peut servir à créer des ouvrages de
soutènement.

Le pneu déchiqueté sert de remblai léger
pour la construction de route.
Sous forme de granulat, il est utilisé pour
créer des aires de jeux, des barrières
anti-bruit.

Stockage
Le stockage des pneus ne doit ni nuire
à l’environnement ni à la sécurité des
personnes.

Aliapur, société de collecte et 
d’élimination des pneus usagés, créée
par les manufacturiers, conseille de
stocker les pneus dans un local fermé,
à l’abri des intempéries.
La zone de stockage doit être 
facilement accessible lors du chargement.
Les pneus des véhicules légers et des
gros engins agricoles (tracteurs, remor-
ques, poids lourds…) doivent être séparés.
Les pneus souillés (huile, terre…) ou
remplis d’eau ne sont pas acceptés par
le collecteur.

(Cf.  page suivante pour l’élimination 
de ce déchet)

Les granulats de pneus peuvent servir à
la fabrication d’aires de jeux.

Fiche 1 Fiche 2

3
3

Définition
Les métaux ferreux des exploitations
agricoles se composent :
• de pièces métalliques usagées (fils

de fer,  fils de fer barbelés, tôles, 
ferrailles diverses),

• de vieux matériels au rebut (vieilles
pièces de travail du sol, vieux
engins…).

Les ferrailles, les anciens outils de 
travail du sol, les engins agricoles 
abandonnés nuisent à la qualité des
paysages. Ils peuvent aussi blesser 
des personnes. L’abandon ou 
l’enfouissement de ferrailles est 
formellement interdit.

Réglementation
• Articles L 541 du code 

de l’environnement.

• La rubrique n° 286 relative au stockage
des métaux (décret 89-103 du 15
février 1999 relatif aux installations
classées pour la protection de 
l’environnement, ICPE) précise que si la
surface de stockage de ferrailles est
supérieure à 50 m2, l’exploitation est
soumise à autorisation.

Valorisation
Pour les métaux non ferreux, la 
récupération constitue le seul 
gisement français et peut représenter
selon les métaux de 30 à 60 % de la
consommation des usines françaises. 

L'acier produit en France provient à
50 % de matières recyclées, ce qui
correspond à 70 % du gisement 
disponible.

Stockage
Il convient de trier les métaux ferreux
des métaux non ferreux (aluminium,
cuivre, zinc) qui peuvent être repris à
un prix plus intéressant.
Les ferrailles doivent être stockées de
manière à éviter tout accident, dans
un lieu qui ne portera pas atteinte au
paysage.

Elimination
1 De nombreux récupérateurs peuvent

reprendre les ferrailles. Les pages
jaunes de l’annuaire téléphonique
en proposent une liste à la rubrique
“Récupération, traitement des fers
et métaux“.
Vous pouvez aussi contacter la 
FEDEREC pour vous aider dans le
choix d’un récupérateur
(tél. 04 78 72 42 97).
Plusieurs solutions sont offertes par
les récupérateurs :
• l’agriculteur apporte lui-même ses

ferrailles,
• les récupérateurs peuvent se 

déplacer (en fonction des quantités
à récupérer),

• ils mettent à disposition une
benne, mais les frais engagés ne
permettent pas de payer la ferraille
reprise.

2 Contactez votre déchetterie, elle peut
peut-être reprendre vos ferrailles.

3 Il ne faut pas non plus oublier que
certaines machines peuvent appartenir
au patrimoine agricole et intéresser
les musées.



Elimination
Les fabricants de pneus ont créé 
une société se chargeant de la 
collecte et de l’élimination des pneus
usagés : Aliapur, basée à Lyon.
www.aliapur.com

1 En parler à votre vendeur de pneus :
le distributeur doit reprendre gratui-
tement les pneus usagés dans la
limite des stocks qu’il a lui même
vendus l’année précédente à compter :
• du 29 décembre 2003 pour les

pneus d’un diamètre inférieur ou égal
à 1.40 m,

• du 29 décembre 2004 pour tous les
autres pneus.

Les stocks présents au 1er juillet 2004
doivent être éliminés dans les 5 ans
aux frais de leur détenteur.

2 Dans les conditions précédentes,
les pneus usagés sont collectés
gratuitement à partir de 100 pneus
VL ou 20 pneus de tracteurs et sur
demande écrite, par fax ou par mail
à un collecteur agréé. 

Un numéro indigo permet de connaître
les collecteurs retenus par Aliapur.
Ils disposent d’un agrément préfectoral.

3 Contactez votre déchetterie, elle
peut éventuellement reprendre vos
vieux pneus agraires sous certaines
conditions.

3

Le 3615 BATCLEAN permet d’obtenir la liste des récupérateurs de batteries.

Les piles et accumulateurs

Définition
En agriculture, les piles et accumulateurs
sont bien souvent : les batteries des
véhicules de l’exploitation et les piles des
clôtures électriques. 

La paroi plastique des batteries renferme
l’électrolyte à base d’acide sulfurique, du
plomb, du cadmium et d’autres métaux
lourds. 
Rejetée dans le milieu, l’électrolyte
génère une pollution des sols et de l’eau
par les métaux lourds. 
L’électrolyte peut aussi provoquer des
brûlures par l’acide sulfurique qu’elle
contient.

Réglementation
• Articles L 541 du code

de l’environnement.
• Décret du 18 avril 2002.

• Décret du 12 mai 1999.
Les utilisateurs de piles et d’accumu-
lateurs autres que les ménages sont
tenus de collecter ou de faire collec-
ter, de valoriser ou de faire valoriser, 
d’éliminer ou de faire éliminer leurs
piles ou accumulateurs usagés, qu’ils
soient ou non incorporés à des appareils.

Valorisation
Le traitement des piles et des batteries
par des filières spécialisées permet de 
valoriser de nombreux matériaux tels
que le nickel, le cadmium, le zinc, le
plomb, le fer, le manganèse.

Stockage
Le stockage doit se faire dans un
endroit abrité et évitant tout risque
pour les personnes et l’environnement.
L’utilisation d’un container étanche est
conseillée pour éviter toute fuite, il permet
aussi d’isoler ce type de déchet.
Il ne faut jamais vider les batteries, car
l’acide peut provoquer des brûlures et
polluer l’eau et les sols.

Elimination
1 La solution la plus simple est souvent

de faire reprendre les batteries par un
réparateur de matériel agricole ou un
garagiste dans la mesure où une récu-
pération ultérieure des batteries par
une entreprise spécialisée est prévue.

Autres solutions :

2 La déchetterie si elle est équipée et
si sa politique permet de récupérer
ce type de déchet (sous certaines
conditions).

3 Si un container est mis à disposition,
il peut être envisageable de mettre
en place un point de collecte 
intermédiaire (hangar de CUMA par
exemple) puis de faire appel à une
entreprise spécialisée.

3
3
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4 L’utilisation des pneus usagés pour
le maintien des bâches d’ensilages
est encore considérée comme 
une voie de valorisation, au même
titre que le rechapage, ou la 
transformation en poudre de
caoutchouc.

5 Sinon, contactez une entreprise de
collecte des déchets.

Fiche 3



Les huiles usagées
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3 Elimination
1 Si le volume est supérieur à 

600 litres, il conviendra de contacter
un collecteur agréé. Il doit se 
déplacer dans les quinze jours 
(cf. pages jaunes de l’annuaire 
rubrique “récupération des huiles et
des graisses industrielles“). La liste 
des prestataires agréés est disponible 
en Préfecture.
(voir aussi en 3ème partie du guide)

Des prélèvements sont réalisés afin
de vérifier que les huiles n’ont pas été
mélangées à d’autres substances.

2 Si la quantité est inférieure à 
600 litres, il est judicieux de voir si
d’autres agriculteurs seraient 
intéressés par une collecte. Le 
collecteur pourrait alors accepter de
passer sur plusieurs exploitations. 
La liste des prestataires agréés est 
disponible en Préfecture. 
(voir aussi en 3ème partie du guide)

3 Certains garages acceptent de
reprendre des huiles usagées.

4 Vous pouvez aussi contacter votre
déchetterie, elle peut éventuellement,
sous certaines conditions, reprendre
des huiles usagées.

Fiche 4

Définition
Elles sont produites lors d’opérations
de vidange et d’entretien des véhicules. 
On distingue deux catégories d’huiles
usagées :
• les huiles noires usagées qui sont

issues de la vidange des moteurs,
des systèmes de freinage et de
direction assistée,

• les huiles claires usagées sont
issues des circuits hydrauliques.

L’huile usagée contient des acides 
organiques, des métaux lourds.
Brûlée à l’air libre, elle dégage des 
particules toxiques.
Un mauvais stockage ou un abandon
dans la nature entraîne une pollution de
l’eau, du sol et de l’écosystème.
Un litre d’huile usagée peut recouvrir
une surface de 1000 m2 d’eau.

Réglementation
• Articles L 541 du code 

de l’environnement.
• Décret du 18 avril 2002.
• Décret du 8 mars 1977 : interdiction

de déversement dans les cours d’eau
et les plans d’eau.

• Décret du 21 novembre 1979.
• Circulaire du 11-03-1986 : interdiction de

brûler à l’air libre les huiles usagées.
• Arrêté du 28 janvier 1999 :

au-dessus de 600 litres d’huiles usagées,
le ramassage est gratuit et a lieu sous
quinze jours par un collecteur agréé.

Valorisation
Il existe 3 modes de valorisation possibles :
• la régénération par des entreprises 

spécialisées 
En régénérant 3 litres d’huiles usagées,
on peut obtenir 2 litres d’huile neuve

• la décantation des huiles claires dans 
la préparation de lubrifiants ou les
techniques de décoffrage,

• l'incinération en cimenterie.

Stockage
Le stockage des huiles usagées doit se
faire dans des fûts étanches. Afin de
garantir le non écoulement dans le
milieu, il est conseillé de les placer sur
rétention.
Il conviendra aussi d’abriter et de fermer
les fûts pour des raisons de sécurité et
parce que le collecteur ne reprendra pas
l’huile contenant plus de 5 % d’eau.
Les huiles usagées peuvent être 
mélangées entre elles, mais certains 
collecteurs sont spécialisés dans le
ramassage de l’huile claire ou de l’huile
noire.
Les huiles usagées ne peuvent pas 
être mélangées à d’autres substances
liquides (eau, liquide de frein, huile de 
friture…).



Les Produits Phytosanitaires    
Non Utilisables (PPNU)
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Fiche 5

Définition
Produits phytosanitaires ou anti-
parasitaires à usage agricole visés à
l’article L 253-1 du code rural destiné
à la protection des plantes qui ne 
peuvent plus être utilisés pour les 
raisons suivantes : 
• une ou des altérations physico-

chimiques du produit due(s) à un
entreposage trop long ou réalisé
dans des conditions inappropriées,

• un changement de réglementation
entraînant l’interdiction d’utilisation
d’une substance active et des 
produits eux mêmes,

• absence d’usage possible dans le
cadre de l’entreprise.

Les produits phytosanitaires utilisés
pour traiter les plantes contiennent
des substances actives plus ou moins
concentrées. Ces produits s’utilisent
dilués au champs. Les PPNU ont donc
des formulations concentrées, qui 
peuvent se révéler dangereuses pour
l’homme et l’environnement en cas de
mauvaise utilisation. Enfouis dans le
sol (par exemple en décharge) ou
déversés dans le milieu, ils entraînent
une pollution qui peut être extrêmement
dommageable pour l’environnement
(notamment au niveau de l’eau, la
micro faune du sol…). En cas d’incendie
ou de brûlage, des substances nocives
pour l’environnement et la santé sont
dégagées.
Lors de la manipulation de produits
phytosanitaires, il convient de se 
protéger avec des équipements de
protection appropriés (gants, masque,
combinaison, lunettes, bottes).

Réglementation
• Articles L 541 du code

de l’environnement.
• Décret 2002-540 du 18 avril 2002.

• Il est interdit de détenir sur son
exploitation en vue de leur applica-
tion des produits qui ne sont pas ou
plus autorisés sur les cultures en
place (article L 253-1 du code Rural).
Des contrôles du SRPV peuvent être
réalisés et des sanctions sont prévues
en cas de détention en vue d'utilisation
de produits phytosanitaires interdits.

Valorisation - destruction
Les PPNU doivent être triés par une
entreprise spécialisée en 3 à 5 
catégories selon leur composition
chimique et peuvent suivre trois voies
d'élimination différentes dans des
installations agréées pour les déchets
spéciaux :
• l'incinération à haute température

en centre autorisé, avec récupération
d’énergie,

• le recyclage de certaines matières
actives,

• l'inertage, stabilisation et stockage
en centre de stockage de classe 1.

.

Stockage
Il faut éviter la formation de PPNU par
une gestion correcte des stocks :
• la règle du premier entré, premier

sorti est à respecter,
• vérifier les stocks dans le local

avant de passer une commande,
• acheter de préférence les produits en

saison en fonction des besoins réels
de protection des végétaux cultivés,

• se tenir informé des retraits d’homo-
logation auprès de votre distributeur
ou votre conseiller habituel.

Consulter également :
http://e-phy.agriculture.gouv.fr,
la presse ou le SRPV (tél. : 04 78 63 25 65).

Dans l’attente d’une opération de 
collecte, il est nécessaire de :
• stocker les produits non utilisables

dans leur emballage d’origine avec
leur étiquette,

• les séparer des autres produits, 
• mettre chaque emballage fuyard ou

détérioré dans un sac plastique
transparent,

• les stocker dans le local 
phytosanitaire,

• d’inscrire sur les PPNU la mention
“à détruire, non utilisable”,

• lors de toute manipulation de 
produits phytosanitaires, il convient de
se protéger avec des équipements de
protection appropriés (gants, masque,
combinaison, lunettes, bottes).

Si vous détenez des quantités impor-
tantes, contactez votre distributeur ou
votre chambre d'agriculture.

3

3 Elimination
1 Faire appel à une entreprise habilitée

pour la collecte et l’élimination des
déchets dangereux (voir troisième
partie du guide).

2 Sur la période 2003 - 2006, des 
opérations de déstockage de PPNU
ont lieu sur chaque département 
de la région Rhône-Alpes. Elles 
sont gratuites et ouvertes à tous 
les utilisateurs professionnels de 
produits phytosanitaires (agriculteurs
actifs ou retraités, espaces verts,
golf, paysagistes…) sous certaines
conditions.

Pour connaître la date de la prochaine
collecte, contactez votre Chambre
d’Agriculture, ADIVALOR (04 72 68 93 80)
ou la FRCARA (04 72 69 92 04).
Lieux et dates de collecte en ligne :
http.//www.adivalor.fr

Les produits à base d’Arséniate de
Sodium ne peuvent aujourd'hui
être éliminés dans le cadre de ces
opérations.

Lors de la collecte, l’apporteur de
PPNU doit remettre un bordereau
qu’il aura préalablement rempli, 
listant les produits qu’il remet.
Pour des raisons de sécurité, les 
produits seront transportés dans un
véhicule aéré sans dépasser 50 kg. 
Un agent du site de collecte contrôle,
trie et conditionne les PPNU.
Une attestation de remise de PPNU
est délivrée à l’agriculteur.

3 Après 2006, une filière pérenne
devrait être mise en place pour 
éliminer les PPNU, les collectes ne
seraient plus gratuites.



Les Emballages Vides des
Produits Phytosanitaires (EVPP)

Définition
Ce sont des emballages vides ayant
contenu des produits phytosanitaires.
Ils sont générés lors de la préparation
de bouillie de traitement. 
Plusieurs types d’emballages existent : 
• les petits EVPP qui sont des bidons

rigides de moins de 25 l, 
• les gros EVPP qui concernent les

bidons rigides de plus de 25 l,
• les EVPP souples qui sont souvent des

sacs en plastiques, ou en papiers,
souples, ayant contenu des produits
phytosanitaires,

• les EVPP boîtes (carton, métal).

Ce sont des emballages qui ont contenu
des substances actives plus ou moins
concentrées. Il est important de les rincer
au moins trois fois pour limiter les reliquats.
Il peut en subsister et les dangers pour
l’environnement et la santé sont 
importants. L’abandon ou la mise en
décharge entraîne une pollution de 
l’environnement. Le brûlage peut dégager
des vapeurs toxiques. Attention à veiller à
la non réutilisation de ces emballages,
notamment par les tiers. Il ne faut pas les
percer.

Réglementation
• Articles L 541 du code

de l’environnement.
• Décret 2002-540 du 18 avril 2002. 

• Décret 94-609 du 13 juillet 1994. 

Il est interdit de remettre les EVPP
dans la collecte des ordures 
ménagères. 
Les EVPP doivent donc être éliminés
par un prestataire agréé ou par une
filière spécifique.

Valorisation 
En fonction du rinçage et du type 
d'emballage, l'incinération avec 
récupération d’énergie est la voie la
plus adaptée, que ce soit en 
cimenterie ou en centre spécialisé. 

3322

D
éc

he
ts

 is
su

s 
de

s 
tr

ai
te

m
en

ts
 p

hy
to

sa
ni

ta
ir

es

23

D
éc

he
ts

 is
su

s 
de

s 
tr

ai
te

m
en

ts
 p

hy
to

sa
ni

ta
ir

es

Stockage
• Les petits EVPP (<25 L) doivent être : 

· vidés,
· rincés,
· débouchés,
· égouttés.
Les bouchons sont acceptés à part
dans un sac.
Le rinçage s’effectue pendant la 
préparation de la bouillie, en versant
les eaux de rinçage dans la cuve du
pulvérisateur. Le rinçage d’un bidon
doit être réalisé trois fois.
Les petits EVPP sont ensuite égouttés.

• Les gros EVPP (>25 L) doivent être :
· vidés (dans la cuve du pulvérisateur),
· propres à l’extérieur,
· bouchés,
· étiquetés avec l’étiquette d’origine.

• Les bidons sont stockés dans le
local phytosanitaire. Si le local est
trop petit, ils doivent être stockés
dans un endroit abrité et limitant les
risques pour les personnes et 
l’environnement.

Ils peuvent être stockés dans de
grands sacs étanches et transparents,
adaptés à la collecte (les distributeurs
peuvent vous en remettre. Coût : environ
4 Euros. A la collecte un nouveau sac
est rendu gratuitement).

• Les EVPP souples et les boîtes.
Le stockage de ces emballages doit
être réalisé dans un lieu abrité et 
limitant les risques pour les 
personnes et l’environnement.

Fiche 6

Elimination
1 Les petits et gros EVPP issus de 

l'activité professionnelle sont repris
lors de collectes organisées par
Adivalor et les distributeurs, sous
certaines conditions.

Ces collectes concernent tous les 
utilisateurs professionnels de 
produits phytosanitaires.
Le calendrier de collecte est diffusé
par les distributeurs de produits 
phytosanitaires et dans la presse.
Elles ont lieu sur les dépôts 
des distributeurs de produits 
phytosanitaires.
· A chaque apport, les EVPP sont

contrôlés et stockés dans des sacs
étanches.

· Un justificatif de dépôt est remis.

Attention, les déchetteries ne sont
plus censées accepter ces déchets
depuis que la filière ADIVALOR
existe.

2 En ce qui concerne les EVPP 
souples et les boîtes, les collectes
organisées dans le cadre de la filière
mise en place par ADIVALOR 
peuvent les reprendre. 

3 Sinon, il faut faire appel à un 
prestataire de déchets dangereux, 
(cf. liste en troisième partie du
guide).



Les effluents phytosanitaires    

Définition
Il s'agit des fonds de cuve, fonds de
cuve dilués, eaux de nettoyage du
matériel de pulvérisation (rinçage 
intérieur et lavage extérieur) ainsi que
des effluents liquides ou solides issus
de leur traitement à l'exception des
supports filtrants tels que les charbons
actifs, les membranes et les filtres.

La vidange sur le chemin, dans la cour
de ferme, dans les égouts, à proximité
ou dans les eaux, est source de 
pollution.

Réglementation
• Articles L 541 du code

de l’environnement.
• Décret du 18 avril 2002.

• Un arrêté interministériel est en
projet, il devrait définir dans quelles
conditions l'épandage des eaux de
rinçage pourrait être autorisé
(technique dite de "rinçage à la 
parcelle”) et dans quelles conditions,
notamment après un traitement
approprié, l'épandage des effluents
pourrait être autorisé.
L’élimination de ces déchets ne doit
pas avoir d’impact sur l’environ-
nement. Aussi, en l’attente de l’arrêté
l’application des bonnes pratiques
sont vivement recommandées.

Stockage
Gestion des fonds de cuve
Il convient de ramener sur l’exploitation
le moins possible d’effluents phytosa-
nitaires.
Les fonds de cuve doivent être dilués
puis épandus sur la parcelle en fin de
traitement.
Le volume de rinçage doit être au
moins cinq fois supérieur au volume
restant.

Les fabricants de pulvérisateurs 
proposent des systèmes de rinçage. 
Sans dispositif de ce type, le fond de
cuve doit être dilué avec une réserve
d’eau apportée sur la parcelle traitée.
Si la parcelle traitée n’est pas 
éloignée de l’exploitation, il s’agira de
revenir sur l’exploitation pour diluer la
cuve puis de retourner la rincer au champ.

Elimination
En l’attente de la parution de l’arrêté :
• le rinçage des bidons, les nettoyages

internes des cuves, le lavage externe
du pulvérisateur et des ustensiles 
de traitement (buses, entonnoirs, 
tuyauteries…) peuvent se faire sur une
zone enherbée.

Cependant, il est fort probable 
que l’arrêté impose de collecter et de
traiter les effluents avec un 
procédé autorisé. Une fois traités ils 
pourraient alors être épandus sur
des zones enherbées.

3
3
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Les Déchets d’Activités
de Soins Sans Risque

Définition
Ils sont issus de soins donnés aux 
animaux et ne présentent aucun 
risque pour l’homme, l’animal ou 
l’environnement.
Il peut s’agir de seringues de 
tarissement, de compresses, d’essuie
pis, de paillettes d’insémination 
artificielle, de cartons de suremballage…

L’abandon dans le milieu entraîne
une pollution visuelle. Le brûlage
peut entraîner des fumées nocives
pour l’environnement et la santé. 
Les déchets ayant été en contact avec
un animal contagieux sont considérés
comme étant à risque infectieux. Ils
sont évoqués dans la fiche 10.

Réglementation
• Articles L 541 du code

de l’environnement.

• Décret du 13 juillet 1994.
Ces déchets ne doivent être ni brûlés
à l’air libre, ni abandonnés, ni enfouis.

Valorisation
Certains de ces déchets peuvent 
être recyclés (emballages cartons, 
plastiques).

Stockage
Sur l’exploitation dans un lieu évitant
tout risque pour l’environnement.

Elimination
1 Après s’être assuré que ces déchets

ne présentaient pas de risques 
particuliers et si votre mairie accepte
de reprendre les déchets des 
professionnels, ils peuvent suivre 
la filière des ordures ménagères.
Une redevance spéciale peut être
demandée.

2 Consultez votre déchetterie, elle
peut reprendre ce type de déchets
si les quantités produites sont 
faibles, que sa politique le permet
et selon certaines conditions.

3 Sinon, il faut prendre contact avec
un prestataire chargé de collecter 
les déchets industriels non dangereux 
(cf. pages jaunes annuaire rubrique :
“récupération, traitement des
déchets industriels“).

Fiche 7 Fiche 8



3
3

Les Déchets à Risques
Chimiques et Toxiques

Les Déchets d’Activités de Soins
à Risques Infectieux (DASRI)

Définition
Ce sont, au sens du Code de la Santé
Publique :
• tous les matériels piquants ou cou-

pants destinés à l’abandon, qu’ils
aient été ou non en contact avec un
produit biologique (aiguilles, scalpels,
lames de bistouris),

• les produits sanguins,
• tout autre déchet présentant un 

risque infectieux, c’est-à-dire sus-
ceptible de contenir des micro
organismes pathogènes viables ou
leurs toxines. Plus généralement il
peut s’agir des déchets issus du soin
d’animaux infectés et qui ont été en
contact avec l’animal,  tels que des
compresses, des gants, ….

Ces déchets doivent être séparés des
autres types de déchets, collectés dans des
emballages à usage unique normalisés et
identifiables. Des durées maximales d’en-
treposage sont définies. La traçabilité de
leur élimination doit être assurée.
Il est interdit de les brûler, de les abandon-
ner, de les enfouir, de les compacter ou de
les congeler. Il n’est pas autorisé de les
mélanger aux ordures ménagères.

Réglementation
• Articles L 541 du code 

de l’environnement.
• Décret du 18 avril 2002.

• Code de la Santé Publique (art R 1335-1
et suivants), Arrêté du 7 septembre 1999
relatif à l’entreposage des DASRI et au
contrôle des filières d’élimination,
Arrêté du 24 novembre 2004 relatif à
l’emballage des DASRI.

Le producteur du déchet, qui est 
responsable de son élimination, est
celui qui réalise l’acte vétérinaire,
c’est-à-dire le vétérinaire ou l’éleveur.

Stockage
• Lorsque la production de ce type de

déchet est inférieure à 5 kg par mois
(majorité des exploitations), ils doivent
être stockés à l’écart de sources 
de chaleur, dans des emballages 
réglementaires. Ils sont à usage 
unique, pouvant fermer temporaire-
ment, et définitivement avant leur 
enlèvement. 

• Lorsque la production est supérieure
à 5 kg par mois, l’arrêté du 
7 septembre 1999 définit des 
prescriptions complémentaires. 
La durée du stockage dépend de la
quantité de déchets produits.
Le stockage ne peut pas durer plus de :
· 3 mois, si la production est 

inférieure à 5 kg par mois,
· 7 jours, si la production est comprise

entre 5 kg par mois et 100 kg par
semaine,

· 72 heures, si la production dépasse
100 kg par semaine.

(cf.  page suivante pour l’élimination 
de ce déchet)
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Fiche 9 Fiche 10

3

Définition
Ils sont issus de soins donnés aux
animaux et présentent des risques
pour l’homme, l’animal ou l’environ-
nement. Ils comprennent :
• les médicaments périmés, interdits

d’utilisation, non utilisés,
• les emballages souillés, les emballages

vides des produits vétérinaires…,
• les emballages vides des produits

lessiviels.

Les médicaments périmés ou qui ne
sont plus utilisés, peuvent entraîner des
risques d’intoxication par ingestion.
L’abandon d’emballages vides est une
source de pollution de l’environnement.

Réglementation
• Articles L 541 du code 

de l’environnement.
• Décret du 18 avril 2002.

• Décret du 13 juillet 1994.
Il est interdit de les brûler, de les
abandonner, de les enfouir. Il n’est
pas autorisé de les mélanger avec
les ordures ménagères.

Destruction 
Ces déchets sont principalement 
incinérés en centre autorisé. 

Stockage
Le stockage de ces déchets doit être
réalisé dans un lieu abrité et limitant
les risques pour les personnes et 
l’environnement. Ils doivent être 
séparés des autres déchets.

Elimination
L’élimination doit être confiée à une
entreprise spécialisée.
1  Vous pouvez retourner vos 

médicaments non utilisés ou vides
à votre fournisseur (vétérinaire, 
pharmacien, groupement) s’il les
reprend.

2  Des déchetteries peuvent être 
habilitées à reprendre des déchets
dangereux en petite quantité, selon
certaines conditions. Ils seront
alors stockés dans des containers
spécifiques.

3 Sinon, il faut faire appel à un 
collecteur spécialisé de déchets 
dangereux (cf. troisième partie du
guide).



3 Elimination
L’élimination doit être confiée à une
entreprise spécialisée. La destruction se
fait par désinfection ou par incinération
sur site autorisé. Des documents sont
obligatoires lors de l’enlèvement et de la
destruction de ces déchets :
Le producteur doit disposer de :
• convention entre le producteur et le

prestataire de regroupement ou de
collecte,

• un bon de prise en charge (si la 
production est inférieure à 5 kg/mois)
ou un bordereau de suivi (si la 
production est supérieure à 5 kg/mois).

• une attestation de destruction des
déchets émise par l’installation de
traitement (non obligatoire mais 
fortement recommandée lorsqu’il est
fait appel à une société de collecte,
sans regroupement et pour une 
production < 5 kg/mois).

Les solutions pour éliminer ce type de
déchets :  

1 Si vous faites appel à un intervenant
extérieur pour réaliser un acte 
médical, demandez-lui de reprendre
ses déchets.

2 La collecte peut aussi s’envisager en
faisant appel à votre fournisseur
(vétérinaire, groupement…) s’il a
passé un accord avec un prestataire
pour éliminer correctement ces
déchets.  

3 Le Medi Bus est un système itinérant
de collecte. Pour connaître les dates
et points de collecte contactez le 
04 76 50 44 40. Actuellement, il y a
une dizaine de points de collecte sur
chacun des départements 73-74 et 38.

4 Des points de regroupements 
déclarés en préfecture peuvent 
reprendre vos déchets (cf. liste des
points de regroupements en 
troisième partie du guide). Une 
convention doit alors être réalisée.
Ces points de regroupements 
concernent essentiellement les
piquants et les tranchants.

5 Des sociétés spécialisées peuvent
collecter de porte à porte. (cf. liste de
prestataires en troisième partie du
guide).

3
3
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Les sacs d’engrais

Fiche 11

Définition
Les sacs d’engrais traditionnels (sacs
de 50 kg) sont fabriqués à partir de
polyéthylène.
Les bigs bags (sacs de 500 kg)
contiennent du polyéthylène sur la
couche interne et du polypropylène
sur leur couche externe.

Le plastique des sacs d’engrais et
des bigs bags se décompose très
mal. Il faut entre 100 et 400 ans pour
qu’un plastique se dégrade.
L’abandon, l’enfouissement dans le
milieu entraînent des pollutions
visuelles durant de nombreuses
années. Le brûlage dégage des
fumées nocives pour la santé et l’en-
vironnement.

Réglementation
• Articles L 541 du code

de l’environnement.

• Décret du 13 juillet 1994.
Ces déchets ne doivent être ni brûlés
à l’air libre, ni abandonnés, ni enfouis.

Valorisation
Le polyéthylène ne pose pas de 
difficulté de recyclage. Il peut être
réutilisé dans le cadre des techniques
de valorisation des plastiques mélangés
et transformés en granulés.

Stockage
Il convient de stocker séparément les
sacs d’engrais de 50 kg et les bigs bags.
Leur composition différente entraîne un
tri et une élimination différente.
• les sacs seront bien vidés, dans le

semoir à engrais, afin d’utiliser 
toutes les billes d’engrais,

• les sacs d’engrais seront empilés
les uns sur les autres et ficelés,

• les bigs bags pourront être stockés
comme les bâches et mis en balles.
Les poignées des bigs bags seront
rentrées à l’intérieur des sacs pour
éviter aux dents de la presse de
s’accrocher avec.

Elimination
1 Des opérations locales de collecte

sont en place dans certains secteurs.
Renseignez-vous auprès de la 
chambre d’agriculture. Des CUMA
peuvent aussi organiser des collectes.

2 Si votre déchetterie les accepte et
selon ses conditions, vous pouvez y
déposer vos sacs d’engrais.

3 Renseignez-vous auprès de votre
mairie, si le volume est peu 
important, et selon certaines condi-
tions, ils peuvent suivre la filière des
ordures ménagères. Une redevance
spéciale peut être demandée.

4 Sinon, contactez un collecteur de
DND  (cf. page jaunes de l’annuaire :
rubrique récupération, traitement
des plastiques).
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Les ficelles plastiques et autres 
plastiques en polypropylène
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Les bâches d’ensilage, les films d’enru-
bannage, les films de paillage, les films
de petits tunnels, les films de serres.

Définition
• Les bâches d’ensilage des silos et les

films d’enrubannage des balles rondes
permettent de conserver le fourrage.

• Les films de paillage sont utilisés en
culture de fruits et légumes pour 
limiter les adventices.

• Les films de serres sont les 
plastiques de couvertures de serres.
Ces plastiques sont composés de 
polyéthylène basse densité (Pebd).

Certains films de petits tunnels de serre
sont encore en PVC, leur brûlage entraîne
des fumées toxiques extrêmement dange-
reuses pour la santé. Le brûlage d’autres
films plastiques dégage des fumées noires,
entraînant un impact visuel et environ-
nemental. L’abandon ou l’enfouissement
sont à proscrire, car ces déchets se dégra-
dent très mal.

Réglementation
• Articles L 541 du code

de l’environnement.

• Décret du 13 juillet 1994.
Ces déchets ne doivent être ni brûlés 
à l’air libre, ni abandonnés, ni enfouis.
Un projet de gestion de ces déchets 
est en cours, mené par le groupe
GPAU (Gestion des Plastiques
Agricoles Usagés). Il a pour objectif de
mettre en place une filière pérenne
d’élimination des plastiques agricoles.

Valorisation
Les films plastiques se valorisent très
bien et à 100 % lorsqu’ils sont propres.
Mais 6 % seulement des plastiques 
agricoles produits en France sont 
recyclés.

Stockage
Plus l’épaisseur du film est faible et
plus le taux de salissure est important.
Les taux de souillure constatés vont de
20 % à 70 % en masse.
Il convient de laisser sécher les 
plastiques, de les secouer et de les
stocker à l’abri du soleil et de la pluie.
Les autres déchets plastiques (ficelles,
big bags, tubes de déroulage, sacs
d’engrais, ...) doivent être séparés.
Certaines opérations de collecte 
nécessitent de compacter les bâches
plastiques.

Les films d’enrubannage seront
stockés en ballot. Ils peuvent aussi être
mis en balles.

(Cf.  page suivante pour l’élimination 
de ce déchet)

Une tonne de plastique recyclée fait 
économiser entre 700 et 800 kg de
pétrole brut.

Fiche 12 Fiche 13

Définition
Les ficelles ainsi que de nombreux
filets sont fabriqués à partir de poly-
propylène (PP). Ils sont utilisés pour lier
les balles de paille ou de fourrage. Les
plastiques en polypropylène sont aussi
utilisés pour le maraîchage et sont
appelés P17.

Le plastique se décomposant mal,
l’enfouissement ou l’abandon des
ficelles et autre plastique en poly-
propylène est à proscrire. Le brûlage
dégage des vapeurs nocives pour la
santé et l’environnement.

Réglementation
• Articles L 541 du code

de l’environnement.

• Décret du 13 juillet 1994.
Ces déchets ne doivent être ni brûlés
à l’air libre, ni abandonnés, ni enfouis.

Valorisation
Il n’existe pas à ce jour de système
connu de récupération de la ficelle
plastique. La destruction peut se faire
par incinération en centre autorisé avec
récupération d’énergie, mais le 
polypropylène est pour l'instant 
principalement stocké en centre 
d'enfouissement.

Stockage
Les ficelles, filets et P17 seront mis
dans un sac à l’abri et débarrassés le
plus possible des impuretés (paille, 
cailloux, autres plastiques…). Il est
nécessaire de ne pas les mélanger
avec les autres déchets, afin de  les
valoriser.

Elimination
Les ficelles peuvent être réutilisées sur
l’exploitation pour d’autres usages.

1  Des opérations locales de collecte
sont en place dans certains secteurs.
Renseignez-vous auprès de la 
chambre d’agriculture. Des CUMA
ou des communautés de communes
peuvent aussi organiser des collectes.

2  Renseignez-vous auprès de votre
mairie : si le volume est peu important
et selon certaines conditions elles 
peuvent suivre la filière des ordures
ménagères. Une redevance spéciale
peut être demandée.

3  Si votre déchetterie les accepte et
selon ses conditions, vous pouvez y
déposer vos ficelles plastiques.

4  Sinon, contactez un collecteur de
DND (cf. page jaunes de l’annuaire :
rubrique récupération, traitement
des plastiques).
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Les gravats
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Définition
Les gravats regroupent les déchets
physiquement et chimiquement 
stables, issus de la démolition de 
bâtiments. Ils sont dits déchets inertes
(briques, tuiles, pierres, blocs de béton,
sable, gravier, terre…).

Avant la démolition d’un bâtiment
contenant des plaques en fibrociment
il convient de se reporter à la fiche 16.
Les plaques en fibrociment sont des
déchets dangereux contenant de
l’amiante, elles doivent être démon-
tées, stockées et éliminées selon une
réglementation stricte.
Les gravats ne doivent ni être 
brûlés à l’air libre, ni être déposés 
en décharge “sauvage”, ni être 
abandonnés.

Réglementation
• Articles L 541 du code

de l’environnement.

• Circulaire du 15 février 2000 relative
à la gestion des déchets du BTP. 

Stockage
Les entreprises qui interviennent sur
une exploitation doivent repartir avec
les déchets qu’elles produisent.
Il faut veiller à ne pas les mélanger
avec des déchets dangereux (fibro
ciment, bois traités…).
Il est possible de stocker des gravats
dehors, la zone devra alors être 
délimitée.

Elimination
1 Généralement, certains gravats

(pierre, gravier, tuiles…) peuvent
être réutilisés comme remblais,
pour boucher des ornières.

2 Sinon, les remettre à la déchetterie
si celle-ci les accepte et selon ses
conditions.

3 Ou appeler un collecteur de
déchets non dangereux (cf. pages 
jaunes de l’annuaire rubrique 
“démolition, entreprises”).

Fiche 14

Elimination
1 Des opérations de collecte peuvent

être organisées annuellement sur
votre secteur. Renseignez-vous
auprès de la chambre d’agriculture.
Des CUMA peuvent aussi organiser
des collectes ainsi que les commu-
nautés de communes.

2 Si votre déchetterie les accepte, et
selon ses conditions, vous pouvez
leur remettre ces déchets.

3 Renseignez-vous auprès de votre
mairie : si le volume est peu impor-
tant et selon certaines conditions,
ils peuvent suivre la filière des
ordures ménagères. Une redevance
spéciale peut être demandée.

4 Sinon, contactez un collecteur de
DND (cf. page jaunes de l’annuaire :
rubrique récupération, traitement
des plastiques).

Zoom sur une action locale :
la Communauté de Communes des
Vallons du Lyonnais.
Chaque année, à la fin du mois de mars, la
Communauté de Communes des Vallons
du Lyonnais organise, sur 2 à 3 jours, une
collecte de plastiques agricoles, ouverte
exclusivement aux agriculteurs de cette
communauté de communes.
Plastiques repris :
Films de serres, bidons lessivels, sacs
d’engrais, bâche d’ensilage.
Conditions : 
Les plastiques remis doivent être pliés et
propres (sans terre)

Sites de collecte :
Vaugneray et Thurins.
Résultats :
En 2004, 19 tonnes de plastiques 
recyclables ont été récupérées, soit
30 % de plus qu’en 2003.
Coût pour l’agriculteur :
Collecte gratuite.
Coût pour la communauté de
commune :
15 Euros/tonne.
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Les tubes néon, aérosols,                              
solvants, peintures

Définition
Les Déchets Toxiques en quantités 
dispersées (DTQD) correspondent à
des déchets qui contiennent au moins
une propriété de danger. Ils sont 
produits en petite quantité et peuvent
être séparés en plusieurs catégories
de déchets selon leur composition :
• les déchets contenant du mercure :

piles usagées, tubes néons, lampes à
mercure, thermomètres…,

• les aérosols,
• les colles, peintures et solvants.

Ils contiennent des composés toxiques
et polluants (mercure, solvants) pour
la santé et l’environnement. L’abandon,
l’enfouissement ou le brûlage de ce
type de déchets peuvent entraîner des
pollutions importantes.
Ce sont souvent des produits volatils 
et inflammables, ils peuvent être à 
l’origine de départ d’incendie.

Réglementation
• Articles L 541 du code

de l’environnement.
• Décret du 18 avril 2002.

Valorisation 
Selon leurs caractéristiques, la valorisation
de certains DTQD peut être envisagée :
• valorisation matière : éventuellement

après traitement, réutilisation comme
matière première,

• valorisation énergétique : incinération
en installations autorisées,

• valorisation énergétique : incinération
en installations autorisées.

Stockage
Il convient de les stocker dans un
endroit sûr, abrité, aéré et limitant 
les risques pour les personnes et 
l’environnement.

Les tubes néon doivent être stockés 
à part, leur élimination peut être 
différente.
Il ne faut pas percer les aérosols vides
et les capots en plastique doivent être
enlevés pour ne pas être mélangés aux
déchets métalliques.

Il ne faut pas mélanger différents 
solvants entres-eux.
Les reliquats de produits doivent être
conservés dans leur emballage 
d’origine.

Elimination
1 Demandez à votre fournisseur s’il

peut vous les reprendre.

2 Des déchetteries peuvent être 
habilitées à reprendre des DTQD
selon certaines conditions, auquel
cas ils seront stockés dans des
containers spécifiques.

3  Sinon, il faut faire appel à un 
collecteur de déchets dangereux
(cf. troisième partie du guide).
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Les déchets contenant de l’amiante
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Fiche 15 Fiche 16

Définition
L’amiante est une fibre minérale naturelle
extraite du sol. Elle a été largement 
utilisée, dans les matériaux de
construction, comme isolant. Les
fibres d’amiante, en se désagrégeant,
restent en suspension dans l’air et
induisent des risques graves pour la
santé.
La majorité des bâtiments agricoles
comporte de l’amiante, sous forme de
plaques de fibrociment.

L’inhalation de fibres d’amiante présente
des risques importants de cancer du
poumon, de la plèvre et du péritoine. 
Il ne faut en aucun cas découper les
plaques en fibrociment, les poussières
dégagées contenant de l’amiante. Elles
ne doivent pas servir non plus de
remblais.

Réglementation
• Articles L 541 du code

de l’environnement.
• Décret du 18 avril 2002

• Code de la santé publique : articles 
R. 1334-14 à 29 ; R 1336-2 à 5 et
annexe 13-9

Le diagnostic amiante
• Obligations générales : Un "dossier

technique amiante" doit être établi
avant le 31 décembre 2005 pour 
l'ensemble des bâtiments destinés à
l’exercice agricole et construits avant
le 1er juillet 1997.
Tous les bâtiments de l’exploitation 
agricole (à l'exception des bâtiments
d'habitation) sont concernés par ce 
dossier technique : bâtiments d’élevage,
de stockage de matériel agricole,
bureaux, vestiaires et cuisines mis à 
disposition des salariés…

• Mise en oeuvre 
1 Le diagnostic "amiante" est effectué

par des contrôleurs techniques ou 
techniciens de la construction quali-
fiés (cf. pages jaunes de l’annuaire
rubrique “contrôles de bâtiment”). 

2 Si l'examen visuel et le sondage des
matériaux concluent à la présence
de calorifugeage ou de flocage suscep-
tibles d'en contenir, un prélèvement
analysé par un laboratoire compétent
permettra de vérifier ou non la pré-
sence d'amiante dans le matériau. 

3 En cas de présence d'amiante, son
état de conservation sera étudié,
afin de déterminer un planning des 
opérations à mener.

4 Si des travaux ne sont pas nécessaires,
un contrôle périodique de conservation
doit être réalisé dans un délai 
de deux à trois ans, ainsi que la
surveillance régulière du niveau
d'empoussièrement.

5 Dans le cas contraire, les travaux 
doivent être réalisés dans un délai 
de douze mois après le résultat de
l’audit de conservation. 

Pour démonter un hangar en fibrociment,
il faut préalablement contacter une
entreprise spécialisée qui vous donnera 
la marche à suivre (cf. pages jaunes
annuaire rubrique “prévention, traite-
ment des pollutions”). 
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Les déchets d’emballage
et de manutention propres
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Fiche 17

3
Définition
Les papiers, cartons, bois sont dits
“propres” lorsqu’ils ne sont pas 
souillés par des produits dangereux.
Cette rubrique regroupe par exemple :
les sacs d’aliments, suremballages de
bidons,  les palettes, les cagettes non
peintes, les papiers…

Les déchets d’emballage qui ont été
souillés par des produits dangereux sont
des déchets dangereux. Ils sont traités
dans la fiche 18. L’abandon de déchets
d’emballage entraîne des pollutions
visuelles de l’environnement et est 
interdit. Le brûlage des papiers et des 
cartons est interdit. Les cendres et fumées
qui s’en dégagent affectent l’environnement :
on retrouve du chlore et des encres
toxiques dans les déchets du papier.

Réglementation
• Articles L 541 du code

de l’environnement.

• Décret du 13 juillet 1994.
Il est interdit de les brûler à l’air libre,
de les abandonner ou de les enfouir.

Valorisation
Ces déchets peuvent être recyclés par
des entreprises spécialisées, et servir à
fabriquer des cartons d’emballage ou du
papier toilette. Les Papiers et Cartons
Récupérés (PCR) représentent la matière
première majoritaire de l’industrie 
papetière. Les bouteilles plastiques 
sont très bien recyclées.

Une tonne de papier recyclé c’est : 100 m3

d'eau, 200 kilogrammes de pétrole et 
2 tonnes de bois d’économie.

Stockage
Il faut stocker séparément ces déchets
selon le type de produit. Il convient de
séparer les palettes ou les cageots qui
peuvent être repris séparément.
Se désagrégeant facilement, les papiers
et cartons sont à stocker dans un
endroit abrité et limitant les effets sur le
paysage. 
Le stockage ne doit pas nuire à 
l’environnement et à la sécurité. Les
piles de palettes usagées sont souvent
instables et peuvent être à l’origine
d’accidents. 

Elimination
1 Des distributeurs peuvent reprendre

vos palettes usagées, les cageots.

2 Le verre peut être déposé dans des
bennes à verre, attention à ne pas
déposer de céramique.

3 La collecte communale peut 
reprendre les déchets d’emballage.
Contactez votre commune pour 
connaître ses modalités. Une rede-
vance spéciale peut être demandée.

4 Les emballages papiers, cartons
non souillés, peuvent être repris par
la déchetterie si celle-ci accepte et
selon ses conditions.

5 Sinon, il faut contacter un collecteur
de déchets non dangereux.
Les pages jaunes de l’annuaire 
téléphonique proposent une liste de
collecteurs à la rubrique “récupération,
traitement des papiers et cartons”.

3Collecte
• Pré-collecte 
Quelle que soit la nature des déchets
contenant de l'amiante, ils doivent posséder
sur leurs emballages l'étiquetage 
réglementaire "amiante". Le condi-
tionnement des déchets d'amiante
répond à des règles strictes, liées au
type de déchets, mais aussi à la
déconstruction ou à la démolition de
l'ouvrage concerné.
• Collecte 
Le transport doit être effectué par une
entreprise spécialisée, agréée, avec le
bordereau de suivi de déchets spécifique
à l'amiante (prescriptions du Règlement
de Transport des Matières Dangereuses
à respecter). 

Elimination - destruction
L’élimination des déchets doit se faire
dans une installation de stockage ou de
traitement autorisée à les recevoir.
Amiante libre (flocages, calorifugeages,
déchets de matériels et d'équipements,
issus du nettoyage) :
• centres de stockage de classe I, 
• vitrification. 
Amiante lié (amiante-ciment) : 
• centres de stockage de classe I, 
• alvéoles spécialement aménagées en

centres de stockage de classe II, 
• alvéoles, spécifiquement aménagées

et autorisées dans des centres de
stockage de classe III. 

Aujourd'hui, le traitement en centre de
stockage de classe I est majoritairement
employé même si, après stabilisation,
ces matériaux peuvent être déposés en
centre de stockage de classe II.
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• Collecte et élimination déchets dangereux, 
déchets à risques infectieux.

• Pour plus d’informations

3
3

Les déchets d’emballage                                        
et de manutention souillés 
par des produits dangereux

Définition
Les papiers, cartons, bois sont dits 
“souillés” lorsqu’ils ont été en 
contact ou contiennent des produits 
dangereux. Cette rubrique regroupe
par exemple : les emballages en carton
ou en papier souillés par des produits
dangereux, les sacs de semences, des
bois peints ou traités, les chiffons gras
souillés par des huiles…

Même si certains emballages peuvent
sembler vides, ils contiennent toujours
des composés toxiques et polluants
(solvants, substances actives) pour la
santé et l’environnement. L’abandon,
l’enfouissement ou le brûlage de ce 
type de déchets peuvent entraîner des 
pollutions importantes. De par leur
contamination par des produits 
dangereux, ces déchets peuvent avoir des
propriétés d’inflammabilité et de toxicité.
Leur manipulation doit être réalisée
avec précaution et avec des équipements
de protection adaptés.

Réglementation
• Articles L 541 du code

de l’environnement.
• Décret du 18 avril 2002.

• Décret du 13 juillet 1994.
Il est interdit de les brûler à l’air libre,
de les abandonner, de les enfouir.
Il n’est pas autorisé de les mélanger
avec les ordures ménagères.

Valorisation
Selon leurs caractéristiques, la 
valorisation de certains emballages
souillés peut être envisagée :
• valorisation matière : éventuellement

après traitement, réutilisation comme
matière première,

• valorisation énergétique : incinération
en installations autorisées.

Stockage
Il faut stocker séparément ces déchets
selon le type du produit. Il convient de
les séparer des bois de types palettes
ou cageots qui peuvent être repris 
séparément.
Se désagrégeant facilement, les
papiers et cartons sont à stocker dans
un endroit abrité et limitant les effets
sur le paysage. 
Le stockage ne doit pas nuire à 
l’environnement et à la sécurité. Les
piles de palettes usagées sont souvent
instables et peuvent être à l’origine
d’accidents. 

Elimination
1 Certaines déchetteries sont habilitées

à reprendre les déchets toxiques en
petite quantité et sous certaines
conditions.

2 Sinon, il faut contacter un collecteur
de Déchets Dangereux (cf. troisième
partie du guide).
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Adresses utiles

Collecteurs de déchets dangereux 

Déchets d’activités de soins vétérinaires à risques infectieux

ERPUI Huiles usagées Rue Granges Piroux - 01240 LENT
04.74.52.77.09

CIAF 255, rue Charles de Gaulle - 01500 CHATEAU GAILLARD 
04.74.38.72.20

GAUTHIER Huiles usagées,
piles, batteries,

produits toxiques,
aérosols, solvants,
peintures, néons

Parc d’activités - 01120 DAGNEUX
04.78.06.02.16

MARCELPOIL SA Tous types de
déchets

Avenue de la Libération
01500 AMBERIEUX EN BUGEY
04.74.35.07.11

SITA MOS Tous types de
déchets solides

17, rue François Arago Cenord
01000 BOURG-EN-BRESSE
04.74.47.25.25

SITA MOS Tous types de
déchets solides

Zone artisanale
01630 ST GENIS POUILLY
04.50.42.20.78

SARP Centre Est Tous types de
déchets dangereux

ZI Ouest Veyziat - 01100 OYONNAX
04.74.73.06.59

TREDI Tous types de
déchets dangereux

sauf huiles

ZI de saint Vulbas - 01152 LAGNIEU CEDEX
04.74.46.22.00

Département de l’Ain (01)

Source : SINDRA : Système d'Informations des Déchets Ménagers en Rhône-Alpes - http://www.sindra.org/

Prestataire

Communauté 
d’agglomérations 

de Bourg en Bresse

3, avenue Arsène d’Arsonval Cénord, BP 8000
01008 BOURG EN BRESSE CEDEX - 04.74.24.75.15 
(piquants et tranchants, éleveurs de l’agglomération de Bourg en Bresse).

Hôpital de
Montrevel

57, rue de l’Hôpital - 01340 MONTREVEL EN BRESSE
04.74.30.82.66
Il faut préalablement passer une convention entre groupement 
d’éleveurs et hôpital - 04.74.40.33.03

Points de regroupements

Adresses utiles
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Collecteurs de déchets dangereux 

Déchets d’activités de soins vétérinaires à risques infectieux

MARCE Déchets 
dangereux 

liquides

Site d’activité - 07340 ANDANCE
04.75.69.03.70

SEDIMEN Quartier Le Mortier - 07200 MERCUER
04.75.37.45.27

SEDIMEN Piles, batteries,
produits toxiques,
aérosols, solvants,
peintures, néons

Quartier Le Mortier - 07200 MERCUER
04.75.37.45.27

Département de l’Ardèche (07)

Source : SINDRA : Système d'Informations des Déchets Ménagers en Rhône-Alpes - http://www.sindra.org/

Prestataire

Médical 
Diffusion

12, avenue de Bellande - BP 201 - 07200 AUBENAS
04.75.93.38.11

Point de regroupement



Adresses utiles

Collecteurs de déchets dangereux 

Déchets d’activités de soins vétérinaires à risques infectieux

CHAMPAGNE
METAUX RHONE

Batteries 24, rue Toulouse Lautrec - BP 222
26502 BOURG LES VALENCE
04.75.43.02.80

La Collecte
Médicale

1080, avenue Salvador Allende. Lot Vent d’Est
26800 PORTES LES VALENCE - 04.75.57.06.06

SITA MOS Les Pautus - 26600 PONT DE L’ISERE - 04.75.84.50.55

ONIX 223, rue de la Forêt - 26000 VALENCE - 04.75.78.59.00

SITA MOS Tous types de
déchets solides

Les Pautus - 26600 PONT DE L’ISERE
04.75.84.50.55

SARP Centre Est Tous types de
déchets dangereux

ZA Guimand - 26120 MALISSARD
04.75.85.43.85

ONIX Tous types de
déchets

223, rue de la Forêt
26000 VALENCE
04.75.78.59.00

VOLLE 
PIERRE SARL

Huiles usagées Les Caires Nord 
26800 ETOILE SUR RHONE
04.75.60.63.84

Département de la Drôme (26)

Source : SINDRA : Système d'Informations des Déchets Ménagers en Rhône-Alpes - http://www.sindra.org/

Medi Plus 55, rue de l’Hôtel de Ville - 26400 CREST - 04.75.25.44.66 

Medi Plus ZA - Les Iles - 26240 SAINT VALLIER - 04.75.23.34.42 

Medi Plus 28, boulevard de la Libération - 26100 ROMANS
04.75.70.09.57

Points de regroupements

Adresses utiles
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Collecteurs de déchets dangereux 

IMPACT 
ENVIRONNEMENT

SERVICES

Piles, batteries,
tubes néon, autres

déchets dange-
reux

Avenue Aristide Bergès 
38240 DOMENE
04.76.77.53.80

MOS ISERE 
SAVOIE HAUTE

ALPES

Tous types 
de déchets

solides

40, avenue de la République 
38320 EYBENS
04.76.25.61.31

LELY
ENVIRONNEMENT

Piles et 
accumulateurs,

produits toxiques,
DTQD, tubes néon

37, rue Pierre Semard 
38602 FONTAINE CEDEX
04.76.27.11.72

DELAUZUN SA Produits 
toxiques

Remoulon - 38780 PONT EVÊQUE
04.74.85.94.86

ONYX - ARA Tous types de
déchets

59, rue L’Ile Gabourd 
38430 VOREPPE
04.76.50.44.40

SRA SAVAC Tous types de
déchets dangereux

8, rue Ampère - 38000 GRENOBLE
04.76.70.36.55

RECUPYL Piles, batteries,
accumulateurs

Rue Métallurgie - 38420 DOMENE
04.76.77.43.97

SNAM / EURO
BAT TRI

Piles, batteries,
accumulateurs

35, rue Garenne 
38070 SAINT QUENTIN FALLAVIER
04.74.94.59.85

Arc en Ciel Tous types de déchets 
sauf huiles usagées

420, le Grand Champ - 38140 IZEAUX
04.76.35.97.83

Département de l’Isère (38)

Source : SINDRA : Système d'Informations des Déchets Ménagers en Rhône-Alpes - http://www.sindra.org/

Prestataires

SRRHU Tous types de
déchets dangereux

Emplacement SNCF
38950 SAINT MARTIN LE VINOUX
08.20.90.05.05

TREDI
(SALAISE)

Tous types de
déchets dangereux

ZI de Salaise sur Sanne - 519, rue Denis Papin
38150 SALAISE SUR SANNE
04.74.86.10.83



Adresses utiles

Déchets d’activités de soins vétérinaires à risques infectieux

ONYX
Auvergne

Rhône-Alpes

59, rue de l’Ile Gabourd 
38 340 VOREPPE
04.76.50.44.40

Département de l’Isère (38) (suite)

Prestataire

Points de regroupements

Collecte itinérante

Adresses utiles
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Département de la Loire (42)

GRENOBLE Antenne mairie - 04.76.84.46.10

ST MARTIN-D’HERES
(St Martin-d’Hères et sous

conditions, communes
environnantes)

S.C.H.S. de St Martin d’Hères
04.76.60.74.62

Collecteurs de déchets dangereux 

ACB Tous types de
déchets

10, rue du Puit Rochefort
42000 SAINT ETIENNE
04.77.37.61.32

BROSSETTE Huiles 
usagées

241, route de Marcigny
42190 ST NIZIER SOUS CHARLIEU
04.77.60.72.11

LAURENT RABY
ASSAINISSEMENT

Tous types de
déchets

Rue Jean Monet
42500 LE CHAMBON FEUGEROLLES
04.77.61.15.15

SITA MOS 
LOIRE

Tous types de
déchets solides

8, rue du Colonel Riez - 42700 FIRMINY
04.77.40.57.10

ONYX - ARA -
LOIRE

Tous types de
déchets

ZI Molina la Chazotte - 42350 LA TALAUDIERE
04.77.48.11.00

SEDEMAP Déchets 
dangereux

3, passage des Cèdres - 42700 FIRMINY
04.77.40.54.20

SEDEMAP Déchets 
dangereux

ZA du Parc - 42490 FRAISSES
04.77.40.54.20

SIRA Tous types de
déchets

ZI Molina la Chazotte - 42350 LA TALAUDIERE
04.77.47.50.68

SPUR Déchets 
dangereux

ZI Molina la Chazotte BP 4 - 42350 LA TALAUDIERE
04.77.33.12.58

Source : SINDRA : Système d'Informations des Déchets Ménagers en Rhône-Alpes - http://www.sindra.org/

BEAUREPAIRE
(Communauté de

Communes)

Communauté de Communes
04.74.84.67.29

NORD-VERCORS
(Communauté de

Communes du
Massif du Vercors)

Cabinet du Dr ROULET
04.76.95.31.61

MONESTIER DE
CLERMONT

(Communauté de
Communes)

Communauté de Communes
04.76.34.11.22

SUD GRESIVAUDAN
(SICTOM du sud

Grésivaudan)

SICTOM
04.76.38.66.03

VOIRON
(Communauté

d’Agglomération du
Pays Voironnais)

Service Collecte de la CAPV
04.76.66.18.15

Medi Bus Dix points de collecte relevés tous les trimestres
04.79.35.34.93

Déchets d’activités de soins vétérinaires à risques infectieux

ONYX
Auvergne

Rhône-Alpes

ZI de Molina La Chazotte - 255, rue de Jean Perrin
42350 LA TALAUDIERE
04.77.48.11.00

SARL DUBUIS Le Bas des Fourneaux - 42470 FOURNEAUX
04.77.62.44.02

MEDIC PROPRE
SERVICE

27, boulevard Georges Sand - 43000 LE PUY EN VELAY
04.71.02.75.15

Prestataires



Adresses utiles Adresses utiles
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Collecteurs de déchets dangereux 

BATINET DTQD
déchets d’amiante

RN 12 - 69360 TERNAY
04.37.20.13.00

EPUR
RHONE-ALPES

Déchets 
dangereux

ZI Nord - 710, rue du Nizerand - Arnas
69655 VILLEFRANCHE SUR SAONE
04.74.60.69.09

BONNEFOND
ENVIRONNEMENT

Tous types de
déchets dangereux

35, route de Genas
69516 VAULX EN VELIN CEDEX
04.72.14.16.90

JPR METAL
COMPANY

Tous types de
déchets

5, avenue Maréchal Juin
69720 SAINT LAURENT DE MURE
04.78.40.48.45

LABO SERVICES Tous types de
déchets

Route de la Centrale - 69702 GIVORS CEDEX
04.72.24.01.13

METALEUROP Batteries 155, avenue Beaujeu 
69657 ARNAS
04.74.02.30.70

OSE Tous types de
déchets

Rue Marcel Mérieux - BP 12 
69280 SAINTE-CONSORCE
04.78.87.16.45

NICOLLIN Tous types de
déchets

12-14, rue Charles Martin - BP 106
69190 SAINT FONS CEDEX
04.72.89.05.70

Département du Rhône (69)

Source : SINDRA : Système d'Informations des Déchets Ménagers en Rhône-Alpes - http://www.sindra.org/

POLEN Déchets d’activité
de soins, déchets

dangereux, 
phytosanitaires,

médicaments, piles
et batteries

200, avenue Francis de Pressensé
69200 VENISSIEUX
04.72.78.06.80

SERNED Tous types de
déchets

2, chemin du Génie - 69200 VENISSIEUX
04.78.70.54.54

SERPOL Tous types de
déchets 

dangereux

2, chemin du Génie 
69633 VENISSIEUX CEDEX
04.78.70.33.55

Département du Rhône (69) (suite)

SRA SAVAC Déchets dangereux,
boues

93, rue Jacquard - 69516 VAULX EN VELIN
04.72.15.14.14

SRRHU Huiles usagées,
batteries

30, rue Charles Martin - 69190 SAINT FONS
04.78.70.93.02

SLIR Tous types de
déchets dangereux

121, rue Petites Brosses - 69780 MIONS
04.78.21.21.21

TRANSPORT
MICHAUD

Déchets dangereux,
déchets inertes

3, rue de Chalon sur Saône - 69348 LYON
04.78.72.81.08

Valvert régionale
d’assainissement

ZA de Voujon - 69220 CERCIE
04.74.66.84.46

GEODIS
VALENDA

Piles et 
accumulateurs,

produits toxiques,
aérosols, tubes

néons, peintures,
solvants

Piles et 
accumulateurs,

produits toxiques,
DTQD, tubes néons

5, allée des Tulipiers - 69673 BRON
04.72.81.09.09

Source : SINDRA : Système d'Informations des Déchets Ménagers en Rhône-Alpes - http://www.sindra.org/

Collecteurs de déchets dangereux 

Déchets d’activités de soins vétérinaires à risques infectieux

POLEN 200, avenue Francis de Pressensé - 69200 VENISSIEUX
04.72.78.06.80

TECMED 
ENVIRONNEMENT

(Agence Prodes) 21, rue J. Guesde - 69230 SAINT GENIS LAVAL
04.72.66.60.00

PRIS 2, chemin du Génie - 69200 VENISSIEUX - 04.78.67.76.83

ONYX 7-9, rue des Frères Lumières - 69680 CHASSIEU - 04.72.47.63.30

Prestataires

Communauté des
communes des 

vallons du Lyonnais

20, chemin du Stade - 69670 VAUGNERAY
04.78.57.83.80
Accepte aussi les éleveurs d’autres communes

Point de regroupement



Adresses utiles Adresses utiles

49

Co
lle

ct
e 

et
 é

lim
in

at
io

n 
dé

ch
et

s 
da

ng
er

eu
x,

 d
éc

he
ts

 à
 ri

sq
ue

s 
in

fe
ct

ie
ux

48

Co
lle

ct
e 

et
 é

lim
in

at
io

n 
dé

ch
et

s 
da

ng
er

eu
x,

 d
éc

he
ts

 à
 ri

sq
ue

s 
in

fe
ct

ie
ux

Source : SINDRA : Système d'Informations des Déchets Ménagers en Rhône-Alpes - http://www.sindra.org/

Département de la Savoie (73)

NANTET 
LOCABENNES

ZAC de la Charbonnière Petit Coeur
73260 AIGUEBLANCHE
04.79.22.58.05

ONIX

Batteries,
DTQD, 
néons

Tous types de
déchets

Rue Benoit Perret - 73410 ALBENS
04.79.63.09.63

VIGNIER & FILS

Batteries

59-65, rue de la Révériaz - 73000 CHAMBERY
04.79.62.26.45

SITA MOS Tous types de
déchets solides

931, avenue du Grand Arietaz
73000 CHAMBERY
04.79.62.62.07

POUGET
DANIEL

Zone Industrielle - 73540 LA BATHIE
04.79.89.64.09

VALESPACE Tous types de
déchets

928, avenue de la Houille Blanche
73000 CHAMBERY 
04.79.96.41.00

Collecteurs de déchets dangereux 

Tous types de
déchets

Déchets d’activités de soins vétérinaires à risques infectieux

ACODE 73 Le Royal, 1, avenue Marie de Solms - 73100 AIX LES BAINS
04.79.35.34.93

Prestataire

Collecte itinérante

Medi Bus Douze points de collecte relevés tous les trimestres
04.76.50.44.40

Département de la Haute-Savoie (74)

DECHAMBOUX 300, avenue Jean Morin
74800 LA ROCHE SUR FORON
04.50.03.21.71

EXCOFFIER SA

Tous types de
déchets sauf 

infectieux

SITA MOS 
HAUTE-SAVOIE

Les Marais Noirs - Parc de Calvi 
74330 POISY - 04.50.22.97.52

Tous types de
déchets solides

PLATRET 27, rue de Montréal
74108 ANNEMASSE CEDEX - 04.50.87.82.82

Déchets dangereux

ORTEC
ENVIRONNEMENT

RN 203 - 74370 CHARVONNEX
04.50.60.30.72

Tous types de
déchets

ORTEC
ENVIRONNEMENT

ZI de Vongy, 19, avenue des Genevriers
74200 THONON LES BAINS - 04.50.71.21.28

Déchets dangereux

VIGNIER & FILS 3, boulevard du Fier - 74000 ANNECY
04.50.57.20.25

Piles et accumulateurs,
aérosols, peintures,
solvants, tubes néon

363, rue de la Gare 
74570 GROISY
04.50.68.03.71

TUMBACH 10, route de Vovray - 74000 ANNECY CEDEX
04.50.51.12.18

Tous types de
déchets

VALLIER 1288, avenue du Stade - 74970 MARIGNIER
04.50.34.89.20

Déchets dangereux,
huiles usagées

Collecteurs de déchets dangereux 

Piles et accumulateurs, 
produits toxiques, 

peintures, solvants,
aérosols, tubes néon

Déchets d’activités de soins vétérinaires à risques infectieux

Association 
Soin et Nature

34, rue des Granges - 74200 THONON LES BAINS
04.66.23.26.91

DISTRI Club Médical 117 A, route de Taninges - 74100 ANNEMASSE - 04.50.31.68.78

ASJ Matériel Médical 2-4, avenue du Giffre - BP 239 - 74100 ANNEMASSE - 04.50.37.01.06

SALANCHES Médical 15, rue de la Paix - 74700 SALLANCHES - 04.50.58.50.03

Points de regroupements

Collecte itinérante

Medi Bus Sept points de collecte relevés tous les trimestres - 04.76.50.44.40



POUR PLUS D’INFORMATIONS

Index des déchets

Chambres départementales d’agriculture

CA de l’Ain
4, avenue du Champ de Foire BP 84 
01003 Bourg en Bresse
Tél. : 04.74.45.47.43

CA de l’Ardèche
4, avenue de l’Europe Unie 
BP 114 - 07001 Privas cedex
Tél. : 04.75.20.28.00

CA de la Drôme
2, Boulevard Vauban BP 121 
26001 Valence cedex 2
Tél. : 04.75.82.40.00

CA de l’Isère
40, avenue Marcellin Berthelot BP 2608
38036 Grenoble cedex 2
Tél. : 04.76.20.68.68

CA de la Loire
43, avenue Albert Raimond BP 50  
42272 Saint Priest en Jarez cedex
Tél. : 04.77.92.12.12

CA du Rhône
18, avenue des Monts d’Or 
69890 La Tour de Salvagny
Tél. : 04.78.19.61.00

CA de la Savoie
1, rue du Château 
73000 Chambéry
Tél. : 04.79.33.43.36

CA de la Haute Savoie
52, avenue des Iles 
74000 Annecy
Tél. : 04.50.88.18.01

ADEME
10, rue des Emeraudes 
69006 Lyon
Tél. : 04.72.83.46.00
www.ademe.fr

ADIVALOR
71, cours Albert Thomas 
69003 Lyon
Tél. : 04.72.68.93.80
www.adivalor.com

ALIAPUR
71, cours Albert Thomas 
69003 Lyon
Tél. : 04.37.91.43.20
www.aliapur.com

Agence de l’Eau Rhône
Méditerranée et Corse
2-4, allée de Lodz 
69363 Lyon cedex 07
Tél. : 04.72.21.26.00
www.eaurmc.fr

Chambre régionale d’agriculture
5, rue Hermann Frenkel 
69007 Lyon
Tél. : 04.72.72.49.10
www.rhone-alpes.chambagri.fr

Conseil Régional de Rhône-Alpes
78, route de Paris
69260 Charbonnières les Bains
Tél. : 04.72.59.40.00
www.cr-rhone-alpes.fr

FEDEREC
70, cours Gambetta
69007 Lyon
Tél. : 04.78.72.42.97
www.federec.com

DRAF - SRPV (Service Régional
de la Protection des Végétaux)
165, rue Garibaldi BP 3202
69401 Lyon cedex 03
Tél. : 04.78.63.25.65

DRASS Rhône-Alpes
107, rue Servient
69418 Lyon Cedex 03
Tél. : 04.72.34.74.52
www.rhone-alpes.sante.gouv.fr

DRIRE Rhône-Alpes
2, rue Antoine Charial
69426 Lyon
Tél. : 04.37.91.44.00

FRCARA
107, boulevard Stalingrad
69628 Villeurbanne cedex
Tél. : 04.72.69.91.91
www.frcara.fr

FRCUMA
107, boulevard Stalingrad
69628 Villeurbanne cedex
Tél. : 04.72.69.91.95
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DECHETS FICHES N° Fiche
Accumulateurs Les piles et accumulateurs 3
Acier Les ferrailles 1
Aérosols Les DTQD 15
Aiguilles Les DASRI 10
Amiante Les déchets contenant de l’amiante 16
Bâches plastiques Les films plastiques 13
Batteries Les piles et accumulateurs 3
Béton Les gravats 14
Bidons plastiques vides Les déchets d’emballage propres ou souillés 17-18
Bidons vides de produits phytosanitaires Les EVPP 6
Big-bags Les sacs d’engrais 11
Bois non traité Les déchets d’emballage propres 17
Bois traité Les déchets d’emballage souillés 18
Bombes aérosols Les DTQD 15
Briques Les gravats 14
Câbles électriques Les ferrailles 1
Cagettes Les déchets d’emballage propres 17
Cartons propres Les déchets d’emballage propres 17
Cartons souillés Les déchets d’emballage souillés 18
Compresses Les DASRI ou Déchets d’Activité de Soins Sans Risque 8-10
Détergents Les DTQD 15
Diffuseurs de phéromones Les PPNU 5
Effluents phytosanitaires Les effluents phytosanitaires 7
Emballages vides de médicaments Les Déchets d’Activité de Soins à Risques Toxiques ou Sans Risque 8-9
Emballages vides de produits lessiviels Les Déchets d’Activité de Soins à Risques Chimiques 9
Emballages Vides de Produits Phytosanitaires Les EVPP 6
Equipements de protection individuelle Les DTQD 15
Essuie-pis Les Déchets d’Activité de Soins Sans Risque 8
Ferrailles Les ferrailles 1
Ficelles plastiques Les ficelles plastiques et autres plastiques en polypropylène 12
Ficelles non plastiques Les déchets d’emballage propres 17
Filets Les ficelles plastiques et autres plastiques en polypropylène 12
Films d’enrubannages Les films plastiques 13
Films plastiques Les films plastiques 13
Fils à palisser Les ferrailles 1
Fils de fer Les ferrailles 1
Filtres à air, gasoil, huile Les DTQD 15
Gravats Les gravats 14
Huile de vidange Les huiles usagées 4
Liquide de frein Les DTQD 15
Lames de bistouri Les DASRI 10
Médicaments Les Déchets d’Activité de Soins à Risques Chimiques ou Toxiques 9
Métaux Les ferrailles 1
Néons Les DTQD 15
P 17 Les ficelles plastiques et autres plastiques en polypropylène 12
Paillages plastiques Les films plastiques 13
Paillettes d’insémination artificielle Les Déchets d’Activité de Soins Sans Risque 8
Papiers propres Les déchets d’emballage propres 17
Papiers souillés Les déchets d’emballage souillés 18
Peintures Les DTQD 15
Plaquettes de frein Les DTQD 15
Plâtre Les gravats 14
Polystyrène Les déchets d’emballage propres 17
Piles Les piles et accumulateurs 3
Pneus Les pneus 2
Produits lessiviels Les Déchets d’Activité de Soins à Risques Chimiques ou Toxiques 9
Produits Phytosanitaires Non Utilisables Les PPNU 5
Sable Les gravats 14
Sacs d’engrais Les sacs d’engrais 11
Sacs papiers Les déchets d’emballage propres 17
Sacs plastiques Les déchets d’emballage propres 17
Seringues Les DASRI 10
Seringues de tarissement Les Déchets d’Activité de Soins Sans Risque 8
Solvants Les DTQD 15
Thermomètres Les DTQD 15
Tôles Les ferrailles 1
Tubes néon Les DTQD 15
Tuiles Les gravats 14
Verre Les déchets d’emballage propres 17
Voiles en plastique Les films plastiques 13
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